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RESOLUTION 968 (1994) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3482e seance, 
le 16 decembre 1994 


Le Conseil de securite . 


Rappelant les declarations faites par son president les 30 octobre 1992 
(S/24742), 23 aout 1993 (S/26341), 22 septembre 1994 (S/PRST/1994/56) et 
8 novembre 1994 (S/PRST/1994/65), 

Ayant examine les rapports du Secretaire general en date du 
27 septembre 1994 (S/1994/1102) et du 30 novembre 1994 (S/1994/1363), 

Se felicitant de 1'accord intervenu entre le Gouvernement du Tadjikistan et 
1'opposition tadjike, au cours de la troisieme serie de pourparlers 
intertadjiks, tenue a Islamabad, au sujet de la prorogation jusqu'au 
6 fevrier 1995 de l'Accord de cessez-le-feu temporaire et de cessation des 
hostilites a la frontiere tadjiko-afghane et a l'interieur du pays pendant la 
duree des pourparlers, signe a Teheran le 17 septembre 1994 (S/1994/1102, 

annexe I), 

Se felicitant egalement de la signature du Protocole relatif a la 
Commission mixte chargee d'appliquer l'Accord du 17 septembre 1994 (S/1994/1253, 

annexe), 

Rendant hommaqe aux efforts faits par le Secretaire general et son Envoye 
special ainsi que par les pays et les organisations regionales suivant en 
qualite d'observateurs les pourparlers intertadjiks, qui ont facilite la 
conclusion de ces accords, 

Soulignant que c'est aux parties tadjikes elles-memes qu'incombe au premier 
chef la responsabilite de resoudre leurs divergences, et que 1'assistance 
internationale prevue par la presente resolution sera necessairement fonction du 
processus de reconciliation nationale, notamment de la tenue d'elections libres 
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et regulieres, ainsi que de 1'adoption de nouvelles mesures de confiance par les 
parties, 

Se felicitant que les parties aient reaffirme leur volonte de regler le 
conflit uniquement par des moyens politiques, 

Souliqnant 1'importance qui s'attache a la realisation de progres 
substantiels pendant la quatrieme serie de pourparlers intertadjiks a Moscou, 

Rappelant les declarations en date du 24 aout et du 30 septembre 1993 que 
les ministres des affaires etrangeres de la Federation de Russie, du Kazakhstan, 
du Kirghizistan, de 1'Ouzbekistan et du Tadjikistan ont adressees au Secretaire 
general (S/26357 et S/26610), 

Portant une appreciation positive sur la disponibilite des Forces 
collectives de maintien de la paix de la Communaute d'Etats independants au 
Tadjikistan a collaborer avec des observateurs des Nations Unies pour contribuer 
au maintien du cessez-le-feu, comme indique dans une declaration commune des 
Ministres des affaires etrangeres de la Federation de Russie, du Kazakhstan, du 
Kirghizistan et de 1'Ouzbekistan datee du 13 octobre 1994 (S/1994/1178), 

Souliqnant 1'importance d'une etroite liaison entre la Mission 
d'observation des Nations Unies, d'une part, et les Forces collectives de 
maintien de la paix de la Communaute d'Etats independants au Tadjikistan et les 
forces deployees le long de la frontiere, d'autre part, 

1. Accueille favorablement le rapport du Secretaire general en date du 
30 novembre 1994 (S/1994/1363); 

2. Decide de creer, conformement au plan indique par le Secretaire 
general dans le rapport susmentionne, une Mission d'observation des 
Nations Unies au Tadjikistan (MONUT) dotee du mandat suivant : 

a) Aider la Commission mixte a suivre 1'application de 1'Accord du 
17 septembre 1994; 

b) Enqueter sur les violations presumees du cessez-le-feu et faire 
rapport a leur sujet a 1'Organisation des Nations Unies et a la Commission 
mixte; 

c) Offrir ses bons offices comme prevu dans l'Accord du 
17 septembre 1994; 

d) Maintenir des contacts etroits avec les parties au conflit, ainsi 
qu'une liaison etroite avec la Mission de la CSCE au Tadjikistan, avec les 
Forces collectives de maintien de la paix de la Communaute des Etats 
independants au Tadjikistan et avec les forces deployees le long de la 
frontiere; 

e) Soutenir les efforts de l'Envoye special du Secretaire general; 

f) Assurer les services de liaison et de coordination politiques qui 
pourraient accelerer la fourniture d'une assistance humanitaire par la 
communaute internationale; 
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3. Decide que la Mission est creee pour une periode d'une duree maximum 
de six mois, etant entendu qu'elle ne se poursuivra apres le 6 fevrier 1995 que 
si le Secretaire general rapporte au Conseil d'ici a cette date que les parties 
ont convenu de reconduire 1'Accord du 17 septembre 1994 et qu'elles demeurent 
attachees a un cessez-le-feu effectif, a la reconciliation nationale et a la 
promotion de la democratie; 

4. Prie le Secretaire general de rendre compte, dans le rapport qu'il 
etablira en application du paragraphe 3, des activites menees a bien par la 
Mission jusqu'a la date de ce rapport et de lui faire ensuite rapport tous les 
deux mois sur ces activites et sur les progres realises vers la reconciliation 
nationale; 

5. Prie egalement le Secretaire general de continuer a s'employer, en 
ayant recours aux bons offices de son Envoye special, a accelerer le processus 
de reconciliation nationale; 

6. Demande aux parties de cooperer pleinement avec la Mission et 

d'assurer la securite et la liberte de mouvement du personnel des Nations Unies; 

7. Demande au Gouvernement du Tadjikistan de conclure rapidement avec 

1'Organisation des Nations Unies un accord sur le statut de la Mission et prie 
le Secretaire general d'informer le Conseil de securite a ce sujet dans le 
rapport qu'il etablira en application du paragraphe 3; 

8. Demande aux parties de redoubler d'efforts pour parvenir aussi tot que 
possible a un reglement politique d'ensemble du conflit et de cooperer 
pleinement a cet egard avec 1'Envoye special du Secretaire general; 

9. Prie instamment les parties de s'acquitter strictement des obligations 
qu'elles ont assumees pour appliquer integralement 1'Accord du 

17 septembre 1994, et de s'abstenir de toutes mesures qui pourraient aggraver la 
situation ou entraver les progres vers la reconciliation nationale; 

10. Se felicite de la remise en liberte de detenus et de prisonniers de 
guerre qui a eu lieu le 12 novembre 1994 a Khorog, et demande que les parties 
prennent de nouvelles mesures de confiance de ce type et que le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) ait acces sans entrave a toutes les 
personnes detenues par toutes les parties du fait du conflit arme; 

11. Prie instamment tous les Etats et les autres interesses de faciliter 
la reconciliation nationale et de s'abstenir de toute action qui pourrait 
compliquer le processus de paix; 

12. Accueille favorablement l'aide humanitaire qui a ete fournie jusqu'ici 
et demande aux Etats Membres d'apporter une contribution accrue a 1'action 
humanitaire de 1'Organisation des Nations Unies et des autres organisations 
internationales; 
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13. Prie le Secretaire general de creer un fonds de contributions 
volontaires pour favoriser 1'application de 1'Accord de cessez-le-feu temporaire 
et de cessation des hostilites a la frontiere tadjiko-afghane et a l'interieur 
du pays pendant la duree des pourparlers, en date du 17 septembre 1994, et en 
particulier pour appuyer les activites de la Commission mixte, et encourage les 
Etats Membres a verser des contributions a ce fonds; 

14. Decide de rester activement saisi de la question. 




